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Ordre du jour 

Tribunal penal international charge de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de Tex- 
Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger les personnes accusees d’actes de 
genocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels actes ou 
violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et le 
31 decembre 1994 

Lettre datee du 7 septembre 2000, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2000/865) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 9 ais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal. porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 
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La seance est ouverte a 12 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves 
du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le ler janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 7 septembre 2000, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2000/865) 

Le President {parte en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Laccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2000/865, qui contient le texte de deux 
lettres identiques datees du 7 septembre 2000, adres- 
sees au President de l’Assemblee generate et au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2000/1131, qui contient le texte d’un pro¬ 
jet de resolution elabore au cours des consultations 
prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a vo¬ 
ter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a 1’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je vais faire maintenant une 
breve declaration avant de mettre aux voix le projet de 
resolution. 

Au cours des consultations prealables sur ce pro¬ 
jet de resolution il est apparu que quatre questions ur- 
gentes doivent encore etre traitees par le groupe de tra¬ 
vail officieux du Conseil de securite sur les Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, a savoir, la question de la repartition geogra- 
phique equitable, la question de l’indemnisation des 
victimes, telle qu’elle figure dans le document 
S/2000/1063, la question de l’indemnisation des victi¬ 
mes des erreurs judiciaires et les personnes qui ont ete 
illegalement arretees ou detenues, telle qu’elle figure 
dans le documents S/2000/904 et S/2000/925; et la 
question de la parite entre les sexes. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution qui figure dans le document S/2000/1131. 

Il est precede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bangladesh, Canada, Chine, France, 

Jamaique, Malaisie, Mali, Namibie, Pays-Bas, 

Federation de Russie, Tunisie, Royaume-Uni de 

Grande Bretagne et d’lrlande du Nord, Ukraine, 

Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( parte en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1329 (2000). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de 1’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 30. 
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